
CHAPITRE 17

Loi de police

[Sanctionnée le 21 juin 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit :

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 • Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « Commission » : la Commission de
police du Québec constituée en vertu de
l'article 8;

b) « Sûreté » : la Sûreté du Québec
constituée en vertu de l'article 28;

c) « directeur général » : l'officier men-
tionné au paragraphe 1° de l'article 33
et nommé en vertu de l'article 34, direc-
teur général de la Sûreté;

d) « membres de la Sûreté » : les titu-
laires des fonctions mentionnées aux para-
graphes 1° à 6° de l'article 33;

e) « cadets de la Sûreté » : les personnes
mentionnées au dernier alinéa de l'article
33;

f) « municipalité » : toute corporation
municipale, quelle que soit la loi qui la
régit;

g) « corps de police municipal » : un
corps de police établi par une municipa-
lité;
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h) « directeur ou chef » : le directeur ou
chef d'un corps de police municipal;

i) « policier municipal » : tout membre
d'un corps de police municipal;

j) « constable spécial » : toute personne
nommée constable spécial en vertu des
articles 64 ou 65.

2 . Les membres de la Sûreté ainsi que
les policiers municipaux sont, dans tout le
territoire du Québec, constables et agents
de la paix; il en est de même de tout
constable spécial dans le territoire pour
lequel il est nommé, sous réserve toutefois
des restrictions contenues dans l'écrit
constatant sa nomination.

3 . Une personne doit, pour devenir
cadet ou membre de la Sûreté ou policier
municipal

a) être de citoyenneté canadienne;
b) être de bonnes moeurs;
c) n'avoir jamais été déclarée coupable

ni s'être avouée coupable d'une infraction
au Code criminel sur une poursuite inten-
tée au moyen d'un acte d'accusation, ni
s'être avouée coupable à la suite d'une
dénonciation pour une infraction au Code
criminel qui, selon la dénonciation, devait
être poursuivie au moyen d'un acte
d'accusation;

d) avoir subi avec succès un examen
médical suivant les normes prescrites par
les règlements de la Commission devant
un médecin désigné par la Sûreté ou, dans
le cas d'un policier municipal, par la
municipalité dont il s'agit;

e) remplir les autres conditions pres-
crites par les règlements de la Commission
visés au paragraphe a de l'article 17.

Une personne doit aussi, pour devenir
constable spécial, se conformer aux dispo-
sitions de l'alinéa précédent mais elle n'est
pas tenue de se conformer aux dispositions
des paragraphes d et e si elle est nommée
constable spécial pour moins de trente
jours.

4 . Tout membre de la Sûreté, tout
policier municipal et tout constable spécial
doivent, avant d'entrer en fonctions, prêter
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les serments prévus aux annexes A et B,
en la manière prévue par la présente loi.

5 . La commune renommée est une
preuve suffisante de la nomination d'un
membre de la Sûreté ou d'un policier mu-
nicipal et de son droit d'agir en cette qua-
lité.

Un membre de la Sûreté ou un policier
municipal qui porte plainte en cette qua-
lité n'est pas tenu de prouver qu'il a obte-
nu l'autorisation de le faire.

6 . Les cadets et membres de la Sûreté
ne peuvent, sous peine de destitution, se
porter candidat à une élection fédérale,
provinciale, municipale ou scolaire ou se
livrer à une activité partisane en faveur
d'un candidat ou d'un parti politique.

Les dispositions de l'alinéa précédent
s'étendent à tout constable spécial dans
les limites du territoire pour lequel il est
nommé; elles s'étendent également à tout
policier municipal qui peut toutefois se
porter candidat ou se livrer à une activité
partisane lors d'une élection municipale
ou scolaire hors des limites de tout district
judiciaire dont fait partie la municipalité
qui l'emploie.

Toute personne qui, directement ou
indirectement, par elle-même ou par
l'intermédiaire d'une autre, ordonne à un
cadet ou membre de la Sûreté, un consta-
ble spécial ou un policier municipal de se
livrer à une activité partisane contraire-
ment aux alinéas précédents ou incite un
policier à le faire, commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de $100 à $500 et d'un
emprisonnement de six mois, en outre du
paiement des frais.

7 . Toute personne qui laisse croire
faussement qu'elle est un cadet ou mem-
bre de la Sûreté, un policier municipal ou
un constable spécial, notamment au moyen
du costume qu'elle porte ou d'insignes
qu'elle arbore, commet une infraction et
est passible, sur poursuite sommaire inten-
tée par une personne autorisée à cette fin
par le procureur général, d'une amende
d'au moins cinquante dollars et d'au plus
deux cents dollars, et des frais.
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SECTION II

COMMISSION DE POLICE

§ 1.—Constitution

8 . Un organisme est constitué sous le
nom, en français, de « Commission de
police du Québec », et, en anglais, de
« Québec Police Commission ».

9 . La Commission est formée de trois
membres, dont un président choisi parmi
les juges des sessions ou de la Cour
provinciale, nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui fixe leur traite-
ment, lequel ne peut être réduit par la
suite.

Les membres de la Commission sont
nommés pour dix ans mais nonobstant
l'expiration de leur mandat, ils demeurent
en fonction jusqu'à ce qu'ils soient nom-
més de nouveau ou remplacés.

Toutefois le président cesse d'être mem-
bre de la Commission s'il cesse d'être juge.

Au cas d'incapacité d'agir du président
ou d'un autre membre par suite d'absence
ou de maladie, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut nommer une autre per-
sonne pour le remplacer temporairement
et fixer son traitement.

Les membres de la Commission doivent
s'occuper exclusivement du travail de la
Commission et des devoirs de leur fonc-
tion.

1 0 . Le quorum de la Commission est
de deux membres dont le président.

1 1 . La Commission a son bureau
principal à Québec ou dans une localité
adjacente, mais elle peut tenir des séances
à tout endroit dans le Québec.

1 2 . Le secrétaire de la Commission
est nommé par le lieutenant-gouverneur
en conseil qui fixe son traitement; il ne
peut être destitué que conformément à
l'article 61 de la Loi de la fonction publi-
que (1.3-14 Elizabeth II, chapitre 14).
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1 3 . Les documents ou copies émanant
de la Commission ou faisant partie de ses
archives sont authentiques s'ils sont cer-
tifiés par le président ou le secrétaire.

1 4 . Les fonctionnaires et employés de
la Commission sont nommés et rémunérés
suivant la Loi de la fonction publique.

1 5 . Les membres de la Commission
de même que son secrétaire ainsi que ses
fonctionnaires et employés ne peuvent
être poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

Aucun des recours extraordinaires pré-
vus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre la Com-
mission ou ses membres agissant en leur
qualité officielle.

Deux juges de la Cour du banc de la
reine peuvent, sur requête, annuler som-
mairement tout bref et toute ordonnance
ou injonction délivrés ou accordés à l'en-
contre de l'alinéa précédent.

§ 2.—Devoirs et pouvoirs

1 6 . La Commission est chargée de
favoriser la prévention du crime et l'effi-
cacité des services de police au Québec et
elle doit à ces fins

a) établir en collaboration avec la
Sûreté un service central de renseigne-
ments et de statistiques ayant pour but
de faciliter la détection des crimes et le
dépistage de leurs auteurs et maintenir
ce service à la disposition de la Sûreté
et des autres corps de police;

b) conseiller la Sûreté, les corps de
police municipaux et les municipalités en
matière policière et à ces fins, les visiter
ou les faire visiter par ses fonctionnaires
et employés;

c) organiser un service de recherches
pour améliorer les méthodes policières de
détection et de répression du crime.

1 7 . La Commission peut, par règle-
ment,

a) déterminer le niveau de scolarité et
les cours de formation policière exigibles
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pour devenir cadet ou membre de la
Sûreté, policier municipal ou constable
spécial et les autres qualités requises;

b) prescrire les programmes de forma-
tion et de perfectionnement qui peuvent
être dispensés à l'Institut de police du
Québec et dans les écoles de police du
Québec visés à la section VI;

c) déterminer les caractéristiques des
uniformes et insignes qui peuvent être
portés par les cadets et membres de la
Sûreté, les policiers municipaux et les
constables spéciaux ainsi que de leur
équipement;

d) déterminer les archives, livres et
comptes que doivent tenir la Sûreté et les
corps de police municipaux de même que
leurs membres et les constables spéciaux;

e) prévoir la façon dont un membre de
la Sûreté, un policier municipal ou un
constable spécial doit disposer des som-
mes d'argent qui lui sont remises en paie-
ment de frais ou d'honoraires ou à titre
de dépôt ou qui sont autrement entrées en
sa possession dans l'exercice de ses fonc-
tions;

f) établir des règles d'éthique relatives
à la conduite des cadets et membres de
la Sûreté, des policiers municipaux et des
constables spéciaux, dans leurs rapports
entre eux et avec les citoyens;

g) établir des règles de procédure et de
pratique pour la conduite des affaires qui
sont de sa compétence.

1 8 . Les règlements de la Commission
sont subordonnés à l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

S'ils reçoivent cette approbation, ils
sont publiés dans la Gazette officielle de
Québec et entrent en vigueur le jour de
leur publication ou à toute date ultérieure
qui y est fixée pour cette fin.

Ils ont leur effet nonobstant toute dispo-
sition inconciliable de la charte ou des
règlements d'une municipalité.

Ceux qui sont adoptés aux fins des
paragraphes a, b, c, d et e de l'article 17
peuvent varier selon les régions ou loca-
lités et les catégories de personnes aux-
quelles ils sont applicables.
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§ 3.—Enquêtes

1 9 . La Commission doit faire enquête,
chaque fois que demande lui en est faite
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur tout aspect de la criminalité qu'il
indique.

Elle doit faire enquête sur la Sûreté
ou tout corps de police municipal à la
demande du lieutenant-gouverneur en
conseil ainsi que sur la conduite de tout
membre de la Sûreté, de tout policier
municipal ou de tout constable spécial,
chaque fois qu'elle en est requise par le
procureur général; elle est aussi tenue de
faire enquête chaque fois qu'une munici-
palité, à la majorité absolue des membres
du conseil, lui demande de le faire sur son
corps de police ou sur la conduite de l'un
des membres de ce corps ou d'un constable
spécial nommé par le maire.

2 0 . La Commission peut aussi faire
enquête sur la Sûreté ou tout corps de
police municipal ainsi que sur la conduite
de tout membre de la Sûreté, de tout
policier municipal ou de tout constable
spécial, de sa propre initiative, ou chaque
fois qu'un citoyen lui en fait la demande
par écrit et lui donne des raisons suffisantes
à l'appui de sa demande.

2 1 . Pour les fins de ces enquêtes, la
Commission ainsi que chacun de ses mem-
bres et chaque personne autorisée par elle
à faire enquête sont investis des pouvoirs
et immunités de commissaires nommés en
vertu de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

2 2 . Toute personne qui témoigne au
cours d'une de ces enquêtes a les mêmes
privilèges et les mêmes immunités qu'un
témoin devant la Cour supérieure et les
articles 307 à 310 du Code de procédure
civile s'y appliquent, mutatis mutandis.

Une telle personne a aussi le droit de
se faire assister d'un avocat.

2 3 . La Commission doit, chaque fois
qu'elle tient des séances publiques au
cours d'une enquête effectuée en vertu
de la présente loi, donner avis de la date
et du lieu de ces séances dans deux jour-
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2 5 . Lorsqu'une enquête a été faite
conformément aux articles qui précèdent,
la Commission est tenue de soumettre au
procureur général un rapport écrit expo-
sant les constatations qui ont été faites;
lorsque l'enquête a été faite à la demande
d'une municipalité, avis doit aussi être
donné à la municipalité des conclusions
de l'enquête; si l'enquête a été faite à la
demande d'un citoyen, la Commission
peut aussi l'aviser de ses conclusions, et
aviser la municipalité intéressée s'il y a
lieu.

2 6 . Lorsqu'une enquête a été faite
conformément aux articles qui précèdent,
à la demande d'une municipalité, la Com-
mission peut, si elle constate que la de-
mande était frivole, fixer le montant de
toutes les dépenses encourues par la Com-
mission relativement à cette enquête et
ordonner qu'elles soient payées par la
municipalité; l'ordonnance à cette fin est
homologuée sur requête de la Commis-
sion par la Cour provinciale ou, si le
montant en jeu est de mille dollars ou plus,
par la Cour supérieure; la Commission
exécute ensuite le jugement contre la mu-
nicipalité et transmet les deniers ainsi
perçus au ministre des finances qui les
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naux français et deux journaux anglais,
publiés dans la localité la plus proche du
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Des copies certifiées des témoignages
reçus pendant une séance publique tenue
au cours d'une enquête visée à l'alinéa
précédent peuvent être obtenues par
toute personne qui en fait la demande à la
Commission, sur paiement des honoraires
déterminés par ses règles de pratique.

2 4 . La Commission ne peut, dans ses
rapports, blâmer la conduite d'une per-
sonne ou recommander que des sanctions
soient prises contre elle à moins de l'avoir
entendue sur les faits qui donnent lieu à
un tel blâme ou à une telle recomman-
dation. Toutefois cette obligation cesse
si cette personne a été invitée à se présen-
ter devant la Commission dans un délai
raisonnable et si elle a refusé ou négligé de
le faire. Cette invitation est signifiée de la
même façon qu'une assignation en vertu
du Code de procédure civile.
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verse dans le fonds consolidé du revenu;
la Commission a les pouvoirs requis pour
agir à ces fins sous son nom.

§ 4.—Rapports annuels

2 7 . La Commission doit au plus tard
le 31 mars de chaque année, faire au
procureur général un rapport de ses
activités pour l'année civile précédente;
ce rapport doit aussi contenir tous les
renseignements que le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou le procureur général
peut prescrire.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée législative si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

SECTION III

LA SÛRETÉ DU QUÉBEC

§ 1.—Constitution

2 8 . Un corps de police est constitué
sous le nom, en français, de « Sûreté du
Québec » et, en anglais, de « Québec
Police Force ».

2 9 . La Sûreté est, sous l'autorité du
procureur général, chargée de maintenir
la paix, l'ordre et la sécurité publique dans
tout le territoire du Québec, de prévenir
le crime ainsi que les infractions aux lois du
Québec, et d'en rechercher les auteurs.

3 0 . Pour l'exercice des fonctions de
la Sûreté, le territoire du Québec est
partagé en deux divisions de police:

a) la division de Montréal, dont le
centre administratif est dans la ville de
Montréal, et qui comprend le territoire
des districts électoraux suivants: Abitibi-
Est, Abitibi-Ouest, Ahuntsic, Argenteuil,
Arthabaska, Bagot, Beauharnois, Ber-
thier, Bourassa, Bourget, Brome, Cham-
bly, Champlain, Châteauguay, Compton,
D'Arcy McGee, Deux-Montagnes, Do-
rion, Drummond, Fabre, Frontenac, Ga-
tineau, Gouin, Hull, Huntingdon, Iber-
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ville, Jacques-Cartier, Jeanne-Mance, Jo-
liette, Labelle, Lafontaine, L'Assomption,
Laurier, Laval, Laviolette, Maisonneuve,
Marguerite-Bourgeoys, Maskinongé, Mé-
gantic, Mercier, Missisquoi, Montcalm,
Napierville - Laprairie, Nicolet, Notre -
Dame-de-Grâce, Olier, Outremont, Papi-
neau, Pontiac, Richelieu, Richmond, Ro-
bert Baldwin, Rouville, Rouyn-Noranda,
Sainte-Anne, Sainte-Marie, Saint-Henri,
Saint - Hyacinthe, Saint - Jacques, Saint-
Jean, Saint-Laurent, Saint-Louis, Saint-
Maurice, Shefford, Sherbrooke, Stanstead,
Taillon, Témiscamingue, Terrebonne,
Trois-Rivières, Vaudreuil-Soulanges, Ver-
chères, Verdun, Westmount, Wolfe et
Yamaska;

b) la division de Québec, dont le centre
administratif est dans la ville de Québec,
et qui comprend le territoire des districts
électoraux suivants: Beauce, Bellechasse,
Bonaventure, Charlevoix, Chauveau, Chi-
coutimi, Dorchester, Dubuc, Duplessis,
Gaspé-Nord, Gaspé-Sud, Îles-de-la-Ma-
deleine, Jean-Talon, Jonquière, Kamou-
raska, Lac-Saint-Jean, Léyis, Limoilou,
L'Islet. Lotbinière. Louis-Hébert, Matane,
Matapédia, Montmagny, Montmorency,
Portneuf, Rimouski, Rivière-du-Loup, Ro-
berval, Saguenay, Saint-Sauveur et Té-
miscouata ainsi que toute partie du terri-
toire du Québec qui n'est pas comprise
dans un district électoral.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut modifier les limites de ces divisions;
tout arrêté adopté à ces fins entre en
vigueur à la date à laquelle il est publié
dans la Gazette officielle de Québec ou à
toute autre date ultérieure qui y est fixée.

3 1 . Le procureur général peut, selon
qu'il le juge à propos, établir des sous-
divisions, sections, postes et bureaux de
la Sûreté dans chacune des divisions de
Montréal et de Québec.

3 2 . La Sûreté a ses quartiers géné-
raux dans la ville de Montréal mais le
lieutenant-gouverneur en conseil peut les
transporter dans toute autre localité;
tout arrêté en conseil adopté en vertu du
présent article est publié dans la Gazette
officielle de Québec.
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§ 2.—Personnel

33. La Sûreté se compose des mem-
bres suivants:

1° un officier, désigné sous le titre de
directeur général de la Sûreté, qui com-
mande et administre la Sûreté;

2° un officier, désigné sous le titre de
directeur général adjoint de la Sûreté, qui
est chargé de seconder le directeur général
dans l'exercice de ses fonctions et de le
remplacer lorsqu'il décède, est absent ou
temporairement incapable d'agir;

3° deux officiers, désignés sous le titre
d'asistant-directeur de la Sûreté, qui sont
responsables l'un de la division de Mont-
réal et l'autre de la division de Québec,
et qui sont chargés de remplacer le direc-
teur général lorsque ce dernier et le direc-
teur général adjoint sont décédés, absents
ou temporairement incapables d'agir;

4° des officiers désignés respectivement
sous les titres d'inspecteurs-chefs, inspec-
teurs, sous-inspecteurs, capitaines et lieu-
tenants, au nombre déterminé pour chaque
catégorie par le lieutenant-gouverneur en
conseil;

5° des sous-officiers désignés sous les
titres de sergents et caporaux, au nombre
déterminé pour chaque catégorie par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

6° des agents au nombre déterminé par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

La Sûreté comprend également des
cadets au nombre déterminé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

3 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le directeur général de la
Sûreté, fixe son traitement et établit l'en-
droit où il doit résider.

3 5 . Le directeur général reste en fonc-
tions durant bonne conduite jusqu'à l'âge
de la retraite; il ne peut être destitué que
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur rapport de la Commission après enquê-
te de celle-ci faite à la requête du procu-
reur général.

3 6 . Les officiers de la Sûreté men-
tionnés aux paragraphes 2°, 3° et 4° de
l'article 33 sont nommés, sur recomman-
dation du directeur général, par le lieute-
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nant-gouverneur en conseil qui détermine
leur traitement suivant la classification et
l'échelle des traitements prévues par les
règlements adoptés en vertu du paragra-
phe a de l'article 47.

37. Le directeur général nomme, avec
l'approbation du procureur général, les
membres de la Sûreté mentionnés aux
paragraphes 5° et 6° de l'article 33 ainsi
que les cadets. Leur traitement est déter-
miné suivant la classification et l'échelle
des traitements prévues par les règlements
adoptés en vertu du paragraphe a de
l'article 47.

3 8 . Le directeur général prête les ser-
ments prévus à l'article 4 devant un juge
des sessions ou un juge de la Cour provin-
ciale, et le directeur général adjoint ainsi
que les deux assistants-directeurs les prê-
tent devant le directeur général; les autres
membres de la Sûreté les prêtent devant
le directeur général, le directeur général
adjoint ou l'un des deux assistants-direc-
teurs.

39. Les cadets et membres de la
Sûreté doivent s'occuper exclusivement du
travail de la Sûreté et des devoirs de
leurs fonctions. Ils ne peuvent remplir
aucun autre emploi ni se livrer, directe-
ment ou indirectement, à aucun commerce.

4 0 . Tout cadet ou membre de la Sûre-
té qui désire quitter son emploi doit
donner avis de son intention au directeur
général au moins trente jours avant la
date de son départ.

Il doit, à l'expiration de ce délai, remet-
tre au directeur général les uniformes,
insignes, armes, pièces d'identité et tous
autres effets qu'il a en sa possession et qui
appartiennent à la Sûreté. Toute infrac-
tion au présent article rend le contreve-
nant passible, sur poursuite sommaire
intentée par une personne autorisée à
cette fin par le procureur général, d'une
amende de cinquante à deux cents dollars,
et des frais.

4 1 . Les fonctionnaires et employés de
la Sûreté autres que les membres et les
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cadets sont nommés et rémunérés suivant
la Loi de la fonction publique (13-14
Elizabeth II, chapitre 14).

§ 3.—Direction

4 2 . Les cadets et membres de la Sû-
reté ainsi que ses fonctionnaires et em-
ployés sont sous les ordres du directeur
général.

4 3 . Le directeur général, le directeur
général adjoint et les deux assistants-
directeurs sont d'office juges de paix pour
tout le territoire du Québec.

4 4 . Le directeur général peut enquêter
sur la conduite de tout cadet ou membre
de la Sûreté.

À ces fins, il peut déléguer ses pouvoirs
au directeur général adjoint ou à tout
autre officier de la Sûreté qu'il désigne;
le directeur général, le directeur général
adjoint et les officiers ainsi désignés sont,
pour les fins de ces enquêtes, investis des
pouvoirs et immunités de commissaires
nommés en vertu de la Loi des commis-
sions d'enquête (Statuts refondus, 1964,
chapitre 11).

4 5 . Le directeur général peut, pour
cause, suspendre tout cadet ou tout mem-
bre de la Sûreté ou lui imposer les sanc-
tions prescrites par les règlements adoptés
en vertu du paragraphe e de l'article 47.
Il doit donner avis sans délai au procureur
général de toute suspension qu'il décrète.

4 6 . Le directeur général peut con-
gédier pour cause, avec l'approbation du
procureur général, tout cadet ou tout
membre de la Sûreté mentionné aux
paragraphes 5° et 6° de l'article 33.

§ 4.—Règlements

4 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement,

a) pourvoir à la classification et adop-
ter l'échelle des traitements des membres
de la Sûreté mentionnés aux paragraphes
2°, 3°, 4°, 5° et 6° de l'article 33 ainsi que
des cadets;
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b) pourvoir au paiement de frais mé-
dicaux pour les cadets et membres de la
Sûreté;

c) organiser la direction et la régie
interne de la Sûreté et assurer sa bonne
administration et son efficacité, ainsi que
la discipline de ses membres et des
cadets;

d) établir, en outre des conditions dé-
terminées en vertu de l'article 17, le
niveau de scolarité requis pour devenir
cadet ou membre de la Sûreté, l'âge pres-
crit et les autres qualités requises ainsi
que les conditions d'entraînement des
cadets et membres de la Sûreté;

e) prévoir les sanctions applicables aux
cadets et aux membres de la Sûreté au
cas d'infraction aux règlements adoptés
en vertu du paragraphe c du présent
article ou des paragraphes d, e et f de
l'article 17.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
adopte les règlements visés aux paragra-
phes c, d et e du présent article sur la
recommandation du directeur général.

§ 5.—Sécurité et retraite

4 8 . Les cadets et membres de la
Sûreté mentionnés à l'article 33 sont régis
par la Loi des accidents du travail (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 159), sous
réserve de l'article 49.

Pour les fins du présent article et de
l'article 49, la Sûreté est un employeur
faisant partie de la cédule II de la Loi des
accidents du travail.

4 9 . Au cas d'incapacité totale et
permanente ou de décès d'un cadet ou
membre de la Sûreté par le fait ou à
l'occasion du travail, les compensations
suivantes tiennent lieu, dans les cas ci-
après énumérés, de celles prévues à la
Loi des accidents du travail et de la
pension ou demi-pension ou du rembourse-
ment de contributions payable en vertu
du Régime de retraite des fonctionnaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 14).

Au cas d'incapacité totale et perma-
nente: une rente annuelle égale aux
quatre cinquièmes du traitement que le
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5 O . La section II du Régime de re-
traite des fonctionnaires (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 14) s'applique aux
cadets et membres de la Sûreté, sous réser-
ve des dispositions d'exception suivantes:

a) la retraite avec pension peut être
accordée à tout membre de la Sûreté qui,
après vingt-cinq ans de service, en fait la
demande et donne sa démission;

b) la retraite avec pension est obliga-
toire pour tout membre de la Sûreté après
trente-cinq ans de service;

c) la retraite avec pension est obliga-
toire à l'âge de soixante-cinq ans pour les
officiers de la Sûreté; à l'âge de soixante-
deux ans pour les sergents, et à l'âge de

Pension.

cadet ou membre de la Sûreté recevait
à la date de l'accident et, après son décès,
les rentes ci-après prévues.

Au cas de décès:
a) lorsqu'une veuve est le seul dépen-

dant, une rente annuelle égale à la moitié
du traitement que le défunt recevait au
moment de son décès;

b) lorsque les dépendants sont une
veuve et des enfants, une rente annuelle
égale à la moitié du traitement que le
défunt recevait au moment de son décès
et une rente mensuelle additionnelle de
douze dollars pour chaque enfant âgé
de moins de dix-huit ans;

c) lorsque les dépendants sont des en-
fants, ou lorsque la veuve décède ou se
remarie, une rente mensuelle de cinquante
dollars à chaque enfant âgé de moins de
dix-huit ans.

La rente annuelle et les rentes men-
suelles prévues au paragraphe b et les ren-
tes mensuelles prévues au paragraphe c ne
doivent, en aucun cas, excéder en totalité
les deux tiers du traitement que recevait
la victime au moment de l'accident.

Les rentes prévues au présent article
sont incessibles et insaisissables et sont
payables par versements mensuels.

La rente annuelle à la veuve n'est
payable que pendant yiduité. Cependant,
si elle se remarie, il lui est payé une com-
pensation égale à la moitié du traitement
annuel que recevait la victime au moment
de l'accident.
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soixante ans pour les caporaux et les
agents.

5 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut d'année en année autoriser le
directeur général, et sur la recommanda-
tions de ce dernier, tout membre de la
Sûreté pour lequel la retraite est obliga-
toire, à continuer l'exercice de leurs fonc-
tions.

SECTION IV

CORPS DE POLICE MUNICIPAUX

5 2 . Toute municipalité de cité ou de
ville est tenue d'établir par règlement et
de maintenir dans son territoire un corps
de police; toutefois, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut dispenser, pour la
période qu'il détermine, une telle munici-
palité de se conformer à cette obligation,
s'il est d'avis que la population de la
municipalité ou d'autres circonstances le
justifient.

Toute autre municipalité locale au sens
du Code municipal est autorisée à établir
et maintenir un tel corps de police.

5 3 . Toute municipalité visée à l'arti-
cle 52 a les pouvoirs requis pour adopter
des règlements afin de:

a) pourvoir à l'organisation, à l'équipe-
ment et au maintien d'un corps de police
ainsi qu'à la discipline de ses membres;

b) prescrire les devoirs et attributions
des membres de ce corps et prévoir les
sanctions applicables en cas d'infraction
aux règlements concernant la discipline;

c) pourvoir à l'imposition de sanctions,
y compris la destitution ou l'amende à
tout membre du corps de police qui accep-
te ou exige, directement ou indirectement,
une somme d'argent, un avantage ou des
boissons alcooliques en considération d'un
exercice d'influence ou d'un acte ou omis-
sion dans l'exécution de ses fonctions;

d) déterminer les endroits où les mem-
bres du corps de police peuvent avoir leur
résidence, établir des classes parmi eux
ainsi que les grades qui peuvent leur être
attribués et prescrire les inspections aux-
quelles ils doivent se soumettre.
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Ces règlements s'appliquent sous réser-
ve des autres dispositions de la présente
loi et des règlements de la Commission
adoptés en vertu de l'article 17.

5 4 . Tout corps de police municipal
et chacun de ses membres sont chargés
de maintenir la paix, l'ordre et la sécurité
publique dans son territoire, ainsi que
dans tout autre territoire sur lequel elle
a compétence, de prévenir le crime ainsi
que les infractions à ses règlements et d'en
rechercher les auteurs.

5 5 . Tout corps de police municipal
est sous la direction d'un directeur ou
chef qui le commande.

56. Le directeur ou chef d'un corps de
police municipal prête les serments prévus
à l'article 4 devant le maire, et les autres
membres du corps devant le directeur ou
chef de police.

5 7 . Le greffier ou le secrétaire-tréso-
rier de toute municipalité qui a établi un
corps de police doit tenir un registre de
tous les policiers qui sont membres de ce
corps; chacun de ces policiers peut exiger
du greffier ou du secrétaire-trésorier un
certificat attestant sa nomination.

5 8 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable de la charte d'une municipa-
lité, nul ne peut être arrêté pour avoir
commis une infraction à la Loi des cités
et villes, au Code municipal, à la charte
d'une municipalité ou à un règlement
municipal à moins qu'un mandat n'ait été
délivré à cette fin par un juge de paix.

Toutefois, tout policier municipal peut
arrêter sans mandat toute personne qu'il
trouve en train de troubler la paix et
l'ordre publics contrairement à un règle-
ment municipal.

Toute personne arrêtée par un policier
municipal pour une infraction visée au
présent article doit être traduite sans
retard devant le tribunal compétent.

5 9 . Lorsqu'une personne est arrêtée
pour avoir commis une infraction visée
à l'article 58, le policier qui a la direction
du poste où cette personne est conduite
peut, de son propre chef si la personne a
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été arrêtée sans qu'un mandat d'arres-
tation ait été délivré à cette fin, ou avec
l'autorisation du juge de paix qui a signé
le mandat d'arrestation, si cette personne
a été arrêtée en vertu d'un tel mandat, lui
permettre de souscrire avec ou sans cau-
tion, ou avec dépôt, un engagement de
comparaître, dans le délai qu'il fixe, de-
vant le tribunal compétent, à défaut de
quoi le cautionnement sera forfait ou le
dépôt confisqué, et tout juge de paix
pourra alors ordonner son arrestation.

6 0 . Le conseil de toute municipalité
visée à l'article 52 peut faire des règlements
pour conclure avec une autre telle muni-
cipalité entièrement ou partiellement si-
tuée dans un rayon de vingt milles une
entente ayant pour objet soit de lui four-
nir l'usage de ses lieux de détention et les
services de son corps de police, soit d'en
organiser un en commun avec elle; cette
autre municipalité peut adopter un règle-
ment pour accepter cette entente, pour-
voir au paiement des dépenses et sou-
mettre son territoire à la juridiction de
ce corps de police.

L'entente doit être conclue pour une
période de six ans et elle se renouvelle
par périodes successives de trois ans à
défaut d'avis écrit de six mois donné par
une partie à l'autre.

Les règlements qui l'autorisent requiè-
rent l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission.

6 1 . Une municipalité ne peut, autre-
ment que suivant l'article précédent,
faire un contrat ayant pour effet de
confier à un tiers l'organisation ou le
maintien d'un corps de police.

6 2 . Lorsqu'un policier municipal agit
en qualité d'agent de la paix autrement
que dans l'exécution de ses fonctions pour
le compte de la municipalité qui l'emploie,
le procureur général est réputé être son
employeur pour les fins de la Loi des
accidents du travail (Statuts refondus,
1964, chapitre 159) et il fait partie de la
cédule II de ladite loi.

Les gains de ce policier municipal qui
sont utilisés par la Commission des acci-
dents du travail afin de calculer tout
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montant qui peut lui être ainsi payable
sont ceux qu'il reçoit de la municipalité
qui l'emploie; toutefois le montant qui lui
est ainsi payable ne doit pas être inférieur
à celui qu'il aurait retiré s'il avait agi dans
l'exécution de ses fonctions pour le compte
de la municipalité qui l'emploie.

6 3 . Le conseil d'une municipalité vi-
sée à l'article 52 ne peut, nonobstant
toute disposition inconciliable de toute
loi générale ou spéciale, destituer le direc-
teur ou chef de son corps de police ou
réduire son traitement que par une réso-
lution adoptée par le vote affirmatif d'au
moins la majorité absolue de ses membres;
le directeur ou chef peut toutefois inter-
jeter appel d'une telle décision à la
Commission qui décide en dernier ressort,
après enquête. Cet appel doit être formé
dans les huit jours de la décision du conseil
de la municipalité.

Si l'appel est maintenu, la Commission
peut aussi ordonner à la municipalité de
payer à l'appelant une somme d'argent
qu'elle détermine pour l'indemniser des
dépenses qu'il a encourues pour cet appel;
l'ordonnance à cette fin est homologuée sur
requête de l'appelant par la Cour provin-
ciale ou, si le montant en jeu est de mille
dollars ou plus, par la Cour supérieure;
l'appelant peut ensuite exécuter le juge-
ment contre la municipalité.

SECTION V

CONSTABLES SPÉCIAUX

6 4 . Tout juge de la Cour du banc de
la reine, de la Cour supérieure ou de la
Cour provinciale, tout juge des sessions ou
tout juge d'une cour municipale peut,
avec l'approbation du procureur général,
nommer par écrit et pour le temps qu'il
détermine des personnes désignées sous
le titre de constables spéciaux, pour main-
tenir la paix, l'ordre et la sécurité pu-
blique dans le territoire qu'il désigne, y
prévenir le crime ainsi que les infractions
aux lois du Québec et en rechercher les
auteurs; un tel constable spécial ne peut
toutefois exercer ses pouvoirs d'agent de
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la paix que sous réserve des restrictions
indiquées dans l'écrit constatant sa nomi-
nation.

6 5 . Le conseil de toute municipalité
visée à l'article 52 peut, par règlement,
autoriser le maire à nommer par écrit,
en cas d'urgence et pour une période
n'excédant pas sept jours, des personnes
désignées sous le titre de constables
spéciaux, pour maintenir la paix, l'ordre
et la sécurité publique dans le territoire
de la municipalité ainsi que dans tout
autre territoire dans lequel elle a compé-
tence, de prévenir le crime ainsi que les
infractions à ses règlements et d'en re-
chercher les auteurs.

Tout règlement adopté en vertu de
l'alinéa précédent peut prescrire le nom-
bre maximum de personnes que le maire
peut nommer constables spéciaux et fixer
le montant maximum de la rémunération
qui peut leur être accordée.

6 6 . L'écrit constatant la nomination
d'un constable spécial doit être fait en
deux exemplaires dont l'un est remis à la
personne ainsi nommée.

67. Tout constable spécial nommé en
vertu de l'article 64 prête les serments
prévus à l'article 4 devant le juge qui le
nomme.

Tout constable spécial nommé par le
maire d'une municipalité prête ces ser-
ments devant lui ou devant le greffier ou
secrétaire-trésorier de la municipalité.

Un écrit constatant la prestation de ces
serments doit être rédigé sur-le-champ en
deux exemplaires dont l'un est remis à la
personne qui le prête.

68. Lorsqu'un juge nomme un cons-
table en vertu de l'article 64, le protono-
taire ou le greffier de la cour à laquelle
appartient le juge doit transmettre sans
délai au procureur général un exemplaire
de l'écrit portant la nomination du cons-
table ainsi qu'un exemplaire de l'écrit
constatant la prestation des serments.

6 9 . Le greffier ou secrétaire-trésorier
de toute municipalité visée à l'article 52
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doit tenir un registre des personnes nom-
mées constables spéciaux par le maire.

Il doit aussi transmettre sans délai
au procureur général un exemplaire de
l'écrit portant nomination de ces consta-
bles spéciaux ainsi qu'un exemplaire de
l'écrit constatant la prestation des ser-
ments.

7 0 . Les constables spéciaux nommés
en vertu de l'article 64 exercent leurs
pouvoirs sous la direction du procureur
général ou sous celle de la personne qu'il
indique; les constables spéciaux nommés
par le maire d'une municipalité les exer-
cent sous celle du directeur ou chef du
corps de police de la municipalité.

7 1 . Les articles 58 et 59 s'appliquent
mutatis mutandis aux constables spéciaux
nommés par le maire d'une municipalité.

7 2 . Tout constable spécial doit, cha-
que fois qu'il agit en cette qualité, porter
un insigne conforme aux règlements de la
Commission adoptés en vertu du para-
graphe c de l'article 17 et garder sur lui,
un exemplaire de l'écrit portant sa nomi-
nation et l'exhiber chaque fois qu'il en est
requis à l'occasion d'un acte qu'il pose
dans l'exercice de ses fonctions.

Tout constable spécial qui contrevient
aux dispositions de l'alinéa précédent
commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende de cent
à deux cents dollars, et des frais.

7 3 . Tout constable spécial nommé en
vertu de l'article 64 peut être destitué par
le juge qui l'a nommé ou par tout juge
visé à l'article 64 lorsqu'une demande à
cette fin lui est présentée par le procureur
général.

Tout juge autorisé à recevoir le serment
d'un constable spécial nommé par le maire
d'une municipalité peut le destituer lors-
qu'une demande à cette fin lui est présen-
tée par le procureur général.
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SECTION VI

INSTITUTIONS DE FORMATION POLICIÈRE

7 4 . Une institution de formation poli-
cière est établie au ministère de la justice
sous le nom, en français, de « Institut de
police du Québec » et, en anglais, de
« Québec Police Institute ».

7 5 . L'Institut est chargé de dis-
penser des cours de formation policière
et de perfectionnement aux cadets et aux
membres de la Sûreté.

7 6 . L'Institut est dirigé par un conseil
formé du procureur général ou de son
représentant, qui le préside, et de quatre
autres membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil; celui-ci fixe, s'il y a
lieu, le traitement, le traitement addi-
tionnel, les honoraires ou les allocations
de chacun de ces quatre autres membres.

7 7 . Les policiers municipaux ainsi
que les constables spéciaux et les per-
sonnes qui sont appelées à le devenir
peuvent aussi fréquenter l'Institut aux
conditions déterminées par le procureur
général.

7 8 . Toute municipalité visée à l'ar-
ticel 52 qui établit un corps de police a
les pouvoirs requis pour établir par règle-
ment et maintenir une école de police.

Un tel règlement doit, pour être valide,
être approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

SECTION VII

POUVOIRS D'URGENCE

7 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, s'il est d'avis que la santé ou la
sécurité publique est en danger dans
l'ensemble ou dans toute partie du terri-
toire du Québec, ordonner que le directeur
général de la Sûreté ou que toute autre
personne qu'il désigne assume, sous l'au-
torité du procureur général et pour une
période qu'il indique mais qui ne doit pas
excéder trente jours à la fois, le comman-
dement et la direction de la Sûreté et
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de tous les corps de police municipaux
qu'il mentionne, et de leurs membres.

8 0 . Dès qu'un arrêté en conseil est
adopté en vertu de l'article 79, tout mem-
bre de la Sûreté et d'un corps de police
municipal qui y est mentionné, y compris
le directeur ou chef d'un tel corps, passe
alors sous le commandement et la direc-
tion de la personne qui y est désignée et
a l'autorité requise pour l'application des
lois du Québec et des règlements de toutes
les municipalités dont les corps de police
sont visés par ledit arrêté en conseil;
aucun membre d'un tel corps de police ne
peut démissionner de son poste sans le
consentement de la personne désignée
dans l'arrêté en conseil adopté en vertu de
l'article 79, sauf s'il atteint l'âge de la
retraite.

8 1 . Le procureur général doit déposer
à l'Assemblée législative tout arrêté en
conseil adopté en vertu de l'article 79
au plus tard le troisième jour au cours
duquel siège l'Assemblée, après l'adoption
de l'arrêté.

Dès qu'un arrêté en conseil est ainsi
déposé tout député peut, par une motion
qui ne requiert aucun avis de présentation,
demander la révocation de cet arrêté;
cette motion doit être étudiée d'urgence
et sa présentation interrompt tout débat
en cours; si elle est adoptée, l'arrêté en
conseil cesse alors d'être en vigueur.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
de l'article 79 est publié sans délai dans la
Gazette officielle de Québec.

8 2 . La présente section a son effet
nonobstant toute disposition inconciliable
de la présente loi ou de toute autre loi,
générale ou spéciale.

SECTION VIII

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

83. L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 15 et
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par l'article 8 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 6, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant, dans le paragraphe
6°, l'expression « le Directeur général de
la Sûreté provinciale » par l'expression
« le directeur général de la Sûreté du
Québec » ;

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant :

« 9° Le secrétaire de la Commission de
police du Québec ainsi que les membres
de la Sûreté du Québec mentionnés à
l'article 33 de la Loi de police. ».

8 4 . L'article 3 de la Loi des jurés
(Statuts refondus, 1964, chapitre 26) est
modifié en ajoutant, après le paragraphe/,
le suivant :

« g) les membres de la Sûreté du Québec
et des corps de police municipaux. ».

85. L'article 5 de ladite loi est modifié
en retranchant le paragraphe g.

8 6 . La Loi de la Sûreté provinciale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 40) est
abrogée.

8 7 . La Loi de la nomination des cons-
tables (Statuts refondus, 1964, chapitre
41) est abrogée.

8 8 . L'article 69 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est modifié en retranchant, dans les
deuxième et troisième lignes du troisième
alinéa, les mots « le chef de police ou
autres personnes exerçant des fonctions
analogues ».

8 9 . L'article 426 de ladite loi est
modifié

a) en retranchant les paragraphes 16°
et 19°;

b) en remplaçant le paragraphe 40° par
le suivant :

« 40° Pour conclure avec une autre mu-
nicipalité entièrement ou partiellement
située dans un rayon de dix milles, quelle
que soit la loi qui la régit, une entente
ayant pour objet de lui fournir les services
de sa brigade de pompiers ou pour l'orga-
niser en commun avec elle. Cette autre
municipalité, quelle que soit la loi qui la
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régit, peut adopter un règlement pour
accepter cette entente et pourvoir au
paiement des dépenses.

L'entente doit être conclue pour une
période de six ans et elle se renouvelle
par périodes successives de trois ans à
défaut d'avis écrit de six mois donné par
une partie à l'autre.

Les règlements qui l'autorisent requiè-
rent l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec.

Une municipalité ne peut, autrement
que suivant le présent paragraphe, faire
un contrat ayant pour effet de confier à
un tiers l'organisation ou le maintien d'une
brigade de pompiers; ».

9 0 . L'article 666 de ladite loi est
abrogé.

9 1 . L'article 667 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes, les mots « et
que cette personne ainsi accusée n'a pas
été arrêtée à vue ».

9 2 . L'article 1 de la Loi de la desti-
tution d'officiers municipaux (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 196) est modifié en
retranchant, dans les troisième, quatrième,
cinquième et sixième lignes du paragra-
phe 3°, les mots « et le directeur de la
police d'une telle municipalité, ou la
personne qui remplit dans la municipalité
des fonctions analogues ».

93. L'article 12 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la huitième
ligne, les mots « un directeur ou chef de
police ».

9 4 . L'article 2 de la Loi de la fonction
publique (13-14 Elizabeth II, chapitre 14)
est modifié en remplaçant le paragraphe 6°
par le suivant:

« 6° les fonctionnaires et employés nom-
més en vertu de l'article 41 de la Loi de
police (17 Elizabeth II, chapitre 17), mais
non les membres de la Sûreté du Québec. »

9 5 . L'article 420 du Code municipal
est abrogé.
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9 6 . L'article 420a dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 65, est modifié en retranchant,
dans les sixième, septième et huitième
lignes, les mots « lui fournir les services
de son corps de police et l'usage de ses
lieux de détention, pour ».

9 7 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, un renvoi à la Loi
de la Sûreté provinciale ou à une de ses
dispositions est un renvoi à la présente
loi ou à la disposition équivalente de la
présente loi; de même, les expressions
« Sûreté provinciale » ou « Sûreté provin-
ciale du Québec » désignent la Sûreté du
Québec, l'expression « Ecole de police du
Québec » désigne « l'Institut de police du
Québec », et les expressions « constable »,
« agent de la paix », « policier », « agent
de police », « officier de police », « officier
de la paix » ainsi que toute autre expres-
sion semblable, désignent, à moins que
le contexte n'indique un sens différent, un
membre de la Sûreté, un policier munici-
pal ou un constable spécial, suivant les
pouvoirs et l'autorité qui leur sont respec-
tivement conférés par la présente loi.

98. Les règlements adoptés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil ou par le
procureur général en vertu des articles 27
et 28 de la Loi de la Sûreté provinciale
continuent d'être en vigueur en autant
qu'ils sont conformes aux dispositions de
la présente loi, jusqu'à ce qu'ils soient
abrogés ou jusqu'à ce qu'ils soient rempla-
cés ou modifiés par des règlements adoptés
en vertu de la présente loi.

99. Les membres de la Sûreté provin-
ciale du Québec actuellement en fonctions
deviennent des membres de la Sûreté
comme s'ils avaient été nommés en vertu
de la présente loi; toutefois, les sergents-
majors et les sergents d'état-major de-
viennent respectivement des capitaines
et des lieutenants tandis que les recrues
deviennent des cadets.

1 0 0 . Les fonctionnaires et employés
nommés en vertu de l'article 13 de la Loi
de la Sûreté provinciale deviennent à des
postes équivalents, des fonctionnaires et

Cm., a.
420a,
mod.

Interpré-
tation.

Règle-
ments
continués
en vi-
gueur.

Permuta-
tion.

Idem.



1968 Loi de police — Police Act CHAP. 1 7 169

employés de la Sûreté comme s'ils avaient
été nommés en vertu de l'article 41 de la
présente loi.

1 0 1 . Aucune irrégularité ne résulte
de l'emploi de l'expression « Sûreté provin-
ciale du Québec » ou de toute abréviation
ou de tout sigle de cette expression pour
désigner la Sûreté du Québec.

102. Les dispositions des règlements
adoptés par une municipalité en vertu du
paragraphe 16° ou du paragraphe 19° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes
ou en vertu des articles 420 ou 420a du
Code municipal continuent d'être en
vigueur dans la mesure où elles sont con-
formes aux dispositions de la présente loi,
jusqu'à ce que ces règlements soient abro-
gés, remplacés ou modifiés ou, le cas
échéant, jusqu'à ce que des dispositions
inconciliables contenues dans des règle-
ments adoptés par la Commission en vertu
de l'article 17 les rendent inopérantes.

1 0 3 . Les constables et constables spé-
ciaux nommés en vertu de la Loi de la
nomination des constables demeurent en
fonctions sous le titre de constables spé-
ciaux comme s'ils avaient été nommés en
vertu de la présente loi.

104. Si le directeur général de la
Sûreté en fonctions lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi devient inca-
pable d'exercer ses fonctions ordinaires
en raison d'infirmité corporelle ou mentale,
une pension annuelle de retraite lui sera
accordée même s'il n'a pas alors dix ans
de service.

1 0 5 . Les sommes requises pour l'ap-
plication de la section II sont payées, pour
l'exercice financier 1968/69, à même le
fonds consolidé du revenu et pour les
exercices subséquents, à même les deniers
votés annuellement à cette fin par la
Législature.

106. Le procureur général est chargé
de l'application de la présente loi.

1 0 7 . Le premier alinéa de l'article
52 n'a effet que six mois après l'entrée en
vigueur de la présente loi.

1 0 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE A

SERMENT D'ALLÉGEANCE ET D'OFFICE

{Article 4)

« Je, A.B., jure que je serai loyal et
porterai vraie allégeance à l'autorité cons-
tituée et que je remplirai les devoirs de
ma charge de , avec
honnêteté et justice, (dans le cas d'un
membre de la Sûreté ou d'un policier muni-
cipal, ajouter ce qui suit:)

et que je ne recevrai aucune somme d'ar-
gent ou considération quelconque pour ce
que j'ai fait ou pourrai faire, dans l'exé-
cution des devoirs de ma charge, dans le
but de favoriser l'achat ou l'échange de
quoi que ce soit par ou avec (le gouverne-
ment ou la municipalité, selon le cas), à
part de mon traitement, ou de ce qui me
sera alloué par la loi ou par (un arrêté du
lieutenant-gouverneur en conseil ou un rè-
glement ou une résolution du conseil, selon
le cas). Ainsi Dieu me soit en aide. »

ANNEXE B

SERMENT DE DISCRÉTION

(Article 4)

« Je, A.B., jure de plus que je ne révé-
lerai et ne ferai connaître, sans y être
dûment autorisé, quoi que ce soit dont
j'aurai eu connaissance dans l'exercice
de ma charge. Ainsi Dieu me soit en aide. »

SCHEDULE A

OATH OF ALLEGIANCE AND OFFICE

{Section 4)

"I, A. B., swear that I will be loyal
and bear true allegiance to constituted
authority, and that I will fulfill the
duties of my office of , honestly
and justly {in the case of a member of the
Police Force or a municipal policeman,
add the following:)

and that I will not receive any sum of
money or consideration for what I have
done or may do in the discharge of the
duties of my office, to procure the pur-
chase or exchange of anything whatsoever
by or with {the Government or the munici-
pality, as the case may be), other than my
salary or what may be allowed me by
law or by {an order of the Lieutenant-
Governor in Council or a by-law or resolution
of the council, as the case may be). So help
me God."

SCHEDULE B

OATH OF SECRECY

{Section 4)

"I, A. B., further swear that I will not
reveal or disclose, unless duly authorized,
anything that may come to my knowledge
in the discharge of my duties. So help me
God."


